CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE DE L'ETAT

Session du  3 avril 2012
___________________

Ministère de la fonction publique 
Projet de décret

modifiant le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics et au régime des congés de maladie des fonctionnaires

NOR : MFPF

Le projet de décret vise à modifier l’article 25 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 qui détermine, pour la fonction publique de l’Etat, les modalités d’utilisation par les fonctionnaires du congé maladie et précise les modalités de contrôle de bien-fondé de ces arrêts.  
L’objet de la modification proposée et de l‘unique article du projet est de fixer à 48 h le délai de transmission d’un certificat médical par la fonctionnaire en cas de demande de congés maladie.

Pour les gestionnaires, l’une des difficultés de mise en œuvre de la règlementation relative aux congés maladie concerne plus particulièrement les arrêts de courte durée. Pour que l’administration puisse vérifier le bien-fondé des arrêts de courte durée, itératifs, il est nécessaire que les certificats médicaux lui parviennent rapidement, soit dans les 48 heures suivant le début de l’absence.

Ce délai est d’ores et déjà instauré en ce qui concerne les fonctions publiques territoriale et hospitalière (cf. article 15 du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 et article 15 du décret n° 88-386 du 19 avril 1988). En revanche, aucun délai n’est imposé pour les fonctionnaires de l’Etat.

Afin d’aligner le régime des fonctionnaires de l’Etat sur celui des deux autres fonctions publiques, le présent décret précise que la transmission du certificat médical doit intervenir dans un délai de 48 heures. 

Cette évolution permettra également, dans le cadre du dispositif prévue par l’article 91 de la loi du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale 2010 portant sur le transfert, à titre expérimental, du contrôle des arrêts maladie des fonctionnaires par les services de l’Assurance maladie, d’une part, d’assurer un traitement identique des arrêts des agents concernés quelque soit leur affectation, et d’autre part, de disposer de données comparables entre les trois versants de la fonction publique.     

Tel est l’objet de ce présent projet de décret. 

